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Toute nouvelle année apporte invariablement son lot de 
modifications légales et réglementaires. Les associations 
n’échappent pas à ce mouvement d’instabilité juridique. Pis, se 
trouvant généralement à la croisée de deux mondes, à la fois 
non lucratives et parfois partiellement lucratives, elles subissent 
les aménagements qui sont propres à leur forme juridique, mais 
encore ceux relatifs à leur activité, et enfin ceux, plus généraux, 
qui s’appliquent de manière large aux entreprises et à la société 
française. 

Un nouveau plan comptable
L’Autorité des Normes Comptables (ANC) a adopté le règlement relatif aux 
comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif 
no 2018-06 du 5 décembre 2018, homologué par arrêté du 26 décembre 
2018 et applicable à compter du 1er janvier 2020. Il fait suite au règlement 
no 99-01 du 16 février 1999 qui nécessitait une actualisation importante. 
Le règlement est une succession d’articles constituant le plan comptable 
des associations, lequel vise à organiser la présentation des comptes des 
associations et leur tenue de manière à permettre une restitution claire des 
informations chiffrées qu’ils contiennent aux personnes qui les consultent. 
Si le règlement est surtout compréhensible par les professionnels, un guide 
sera publié par l’ANC dans le courant de l’année 2020 pour accompagner 
les néophytes.

A noter que vous trouverez un guide pratique complet prenant en compte 
l’ensemble des aspects et modifications de ce nouveau plan comptable 
pour les associations sur Associathèque (www.associatheque.fr) !

La proposition de loi visant à améliorer la 
trésorerie des associations
Le Parlement a pris conscience de la fragilité de la trésorerie des 
associations, en particulier depuis l’effondrement des dons que l’on peut 
partiellement imputer à la suppression de l’ISF et à la mise en œuvre du 
prélèvement à la source. Une proposition de loi est ainsi à l’étude et elle 
vise à inscrire dans le marbre de la loi diverses avancées en faveur des 
associations. En premier lieu, la conservation d’un excédent raisonnable 
sur subvention serait instituée. Il serait cependant plus opportun d’admettre 
cette mesure quelle que soit la ressource, à l’instar de ce que les associations 
connaissent dans le cadre des services d’intérêt économique général (SIEG). 
Trop fréquemment encore, particuliers et professionnels estiment, à tort, 
que les associations ne peuvent réaliser de bénéfice.
Le délai de versement de ces mêmes subventions serait par ailleurs encadré 
par un maximum de 60 jours.
Le gouvernement devrait à terme devoir produire un rapport sur la fiscalité 
des dons tandis que le régime de l’appel à la générosité du public serait 
rationalisé.
Le contenu de la proposition ayant varié de manière remarquablement 
substantielle depuis son dépôt, il est recommandé aux lecteurs d’attendre 
sa publication et un commentaire complet de ses dispositions. 
À suivre donc en 2020 !
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En tant que forme juridique à part entière, les associations 
sont soumises aux modifications que le législateur ou le 
pouvoir réglementaire apporte à leur régime ou aux régimes 
des dispositifs qui leur sont directement ou exclusivement 
applicables.

La gratuité des annonces au Journal officiel
Les associations sont en particulier tenues de déclarer leur constitution, 
certaines modifications mais également dans certains cas de 
publier leurs comptes annuels, au Journal officiel des associations 
et fondations d’entreprises (JOAFE). La Direction de l’information 
légale et administrative adressait alors une facture à l’entité, variant 
généralement de 44 à 150 euros. 
Depuis le 1er janvier 2020, la formalité demeure, mais elle est désormais 
gratuite (arr. du 25 nov. 2019 fixant le montant des rémunérations des 
services rendus par la direction de l’information légale et administrative). 
Les fondateurs demeuraient toujours quelque peu surpris de ce coût 
alors que la croyance commune est que la création d’une association 
est entièrement gratuite. Cette mesure pourrait permettre de soutenir 
le nombre de constitutions annuelles.

Le relèvement de la franchise des impôts 
commerciaux
Les associations bénéficient d’une franchise d’impôts particulière, 
applicable en matière d’impôt sur les sociétés (IS), de taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) et de contribution économique territoriale (CET). Un montant 
annuel de 250 000 francs avait été retenu à la création de ce dispositif. 
Après l’entrée en vigueur de l’euro et la conversion de ce nombre, les 
parlementaires avaient, de longues années après (Loi de finances pour 
2015), décidé d’indexer ce montant sur l’inflation, sans toutefois qu’un 
rattrapage des années non soumises à indexation ne soit effectué. La loi 
de finances pour 2020 réalise ce rattrapage, qui s’accompagne d’une 
pause dans l’application de l’indexation. Le montant de la franchise est 
ainsi désormais de 72 000 euros, contre 63 059 euros en 2019, et sa 
prochaine revalorisation sera opérée au 1er janvier 2021.

Le mécénat des particuliers et des entreprises
Les associations assistant de manière concrète les victimes de 
violences conjugales, en particulier dans leur relogement, bénéficient 
désormais du régime fiscal du mécénat et ce au taux majoré de 75 % 
du versement, dans la limite de 552 euros de dons annuels pour 2020. 
Ils intègrent ainsi le champ restreint d’application de l’amendement 
dit Coluche. Bien entendu, cette limite est partagée pour le foyer 

fiscal du donateur entre toutes les associations bénéficiant de cet 
amendement.
Les entreprises qui soutiennent des associations éligibles bénéficient 
d’un taux de réduction d’impôt mécénat de 60 %. Désormais, au-delà 
de 2 millions d’euros de dons versés par l’entreprise, le taux de sa 
réduction tombera à 40 %. Les versements en report ne seront pas 
épargnés. En outre, le plafond alternatif de 10 000 euros créé en 2019 
est désormais doublé à 20 000 euros. Il demeure alternatif au plafond 
de 0,5 % du chiffre d’affaires. Aucun durcissement des obligations 
déclaratives des dons n’est toutefois prévu cette année.
Enfin, le mécénat de compétences des entreprises est désormais 
plafonné en ce sens que le prix de revient du salarié mis à disposition 
ne pourra désormais excéder une certaine limite, quand bien même 
son salaire chargé serait supérieur. L’entreprise ne bénéficiera plus de 
réduction d’impôt sur la fraction excédentaire.

Le renouveau du Fonds pour le développement de la 
vie associative (FDVA)
En cohérence avec la proposition de loi visant à améliorer la trésorerie 
des associations, le FDVA reçoit une réelle consécration légale par la 
loi de finances pour 2020. En outre, son budget, déjà abondé par l’État 
annuellement, sera désormais complété par une fraction des fonds 
en déshérence, à hauteur de 20 % en 2021. Cela devrait représenter 
entre 55 et 70 millions d’euros annuels. Le FDVA pourra de surcroît 
recevoir des dons de particuliers et d’entreprises et les reverser aux 
associations au nom et pour le compte des donateurs, sans frais de 
gestion, mais après instruction administrative.
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LES CHANGEMENTS PROPRES AUX ASSOCIATIONS

              Pour aller plus loin sur le mécénat, consultez notre Guide 
pratique « Partenariat et mécénat ».

              Retrouvez dans notre Guide pratique « Créer une 
association » toutes les formalités de déclaration d’une association.

              Retrouvez dans notre Guide pratique « Créer une 
association » toutes les formalités de déclaration d’une association.

              Retrouvez dans notre Guide pratique « Créer une 
association » toutes les formalités de déclaration d’une association.

              Pour aller plus loin, consultez les pages dédiées aux 
impôts commerciaux dans notre Guide pratique « La fiscalité des 
associations ».

              Pour en savoir plus sur le rôle et les missions du FDVA, 
consultez notre Guide pratique « L’association et les bénévoles » 
/ Pages dédiées à la formation.

https://www.associatheque.fr/fr/partenariat-mecenat/index.html
https://www.associatheque.fr/fr/creer-association/index.html
https://www.associatheque.fr/fr/creer-association/index.html
https://www.associatheque.fr/fr/fiscalite-des-associations/index.html
https://www.associatheque.fr/fr/fiscalite-des-associations/index.html
https://www.associatheque.fr/fr/association-et-benevoles/index.html


Dossier rédigé par Juris associations                             
pour le Crédit Mutuel

De nombreuses modifications frappent indistinctement les 
opérateurs économiques ou non en 2020, et à ce titre les 
associations sont impactées.

La réforme de l’obligation d’emploi des travailleurs 
handicapés
Les employeurs occupant au moins 20 salariés doivent compter 
au moins 6 % de travailleurs handicapés. À défaut, ils doivent 
verser une contribution annuelle à l’AGEFIPH. Au 1er janvier 2020, la 
réforme de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (OETH) 
entre en vigueur. Elle rationalise les dispositifs permettant de réduire 
la contribution due, pour promouvoir l’emploi direct de personnes 
handicapées, en maintenant la favorisation des emplois indirects 
par les établissements et services d’aide par le travail (ESAT), les 
entreprises adaptées (EA) et les travailleurs indépendants handicapés 
(TIH). Une attestation annuelle de ces structures devra parvenir avant 
le 31 janvier de l’année à l’association employeur. Par ailleurs, le taux 
de 6 % est désormais révisable tous les 5 ans. En outre, les structures 
qui atteignent ce nombre de 20 salariés ont désormais 3 ans pour se 
mettre en conformité. La déclaration annuelle sera désormais intégrée 
à la déclaration sociale nominative (DSN). La première mouture sera 
à servir en 2021, relativement aux données de l’année 2020. À 
noter enfin qu’une mesure temporaire dégressive de réduction de la 
contribution due s’appliquera de 2020 à 2024.

Les adaptations relatives aux marchés publics
La mesure phare en termes de marché public en 2020 est le relèvement 
des seuils de passation sans mise en concurrence ni publicité, de 
25 000 à 40 000 euros hors taxes. Cette mesure vise à attribuer plus 
rapidement et plus facilement les marchés publics d’ampleur réduite, 
insusceptibles en théorie de fausser les conditions de la concurrence. 
Les petites et moyennes entreprises, et à ce titre les associations, sont 
censées être les grandes gagnantes de ce relèvement, qui participera à 
la consolidation des nouveaux modèles économiques associatifs basés 
de plus en plus sur une logique de prestataire (V. Le paysage associatif 
français, Mesures et évolutions, 3e éd, V. Tchernonog, mai 2019).
En second lieu, il convient de noter qu’à compter du 1er janvier 2020, la 
facturation électronique devient obligatoire dans le cadre des marchés 
publics, de manière absolue. En d’autres termes, les très petites 
entreprises, qui bénéficiaient encore d’une dérogation temporaire, y 
sont désormais également astreintes. La généralisation de la facturation 
électronique en toutes occasions est d’ailleurs projetée d’ici à 2025, 
essentiellement pour des raisons de lutte contre la fraude en matière 
de TVA.

La réforme judiciaire
À compter du 1er janvier 2020, tribunaux d’instance et de grande 
instance fusionnent pour créer les tribunaux judiciaires. Les 
associations, en attaque comme en défense, doivent ainsi prendre 
garde aux changements de procédure civile et pénale applicables à 
cette occasion. Rappelons en outre, que de nombreuses démarches 
nécessitent de requérir une ordonnance du Président du tribunal, qui 
sera donc désormais celui du tribunal judiciaire.

Des aspects sociaux
En premier lieu, l’URSSAF deviendra progressivement l’organe unique 
de recouvrement des cotisations sociales d’ici à 2025, à l’exception du 
secteur agricole.
Par ailleurs, les seuils d’effectif que l’on peut retrouver notamment pour 
la mise en place de la représentation du personnel tels qu’issus de la 
loi PACTE sont désormais de 11, de 50 et de 250 salariés. L’association 
doit donc prêter une attention particulière afin de ne pas maintenir des 
obligations dont elle aurait quitté le champ d’application, ou bien de 
ne pas passer à côté des nouvelles obligations qui lui incomberaient 
à ce titre.
Enfin, le dispositif des emplois francs est généralisé à compter 
du 1er janvier 2020 après une expérimentation de près de 2 ans. 
L’association qui embauche un demandeur d’emploi résidant dans un 
quartier prioritaire de la politique de la ville (QPPV) pourra bénéficier 
d’une aide publique de 15 000 euros sur 3 ans pour un contrat à durée 
indéterminée ou de 5 000 euros sur 2 ans pour un contrat à durée 
déterminée d’au moins 6 mois.

LES ÉVOLUTIONS GÉNÉRALES POUR 2020

              Pour aller plus loin sur ces sujets, consultez notre Guide 
pratique « L’association employeur ».

            Pour en savoir plus concernant ce sujet, consultez notre 
Guide pratique « L’association et les collectivités ».  

              Pour en savoir plus, consultez la page dédiée de notre guide 
« L’association employeur » et l’avis d’expert relatif à ce sujet.

https://www.associatheque.fr/fr/association-employeur/index.html
https://www.associatheque.fr/fr/association-et-collectivites-territoriales/index.html
https://www.associatheque.fr/fr/association-employeur/index.html


Perte de la qualité de membre : zoom sur les conditions 
d’exclusion 
Dans le silence des textes et des statuts relatifs au fonctionnement 
d’une association, la décision de radier ou d’exclure un membre 
relève de l’assemblée générale, son président ne pouvant 
prendre, en cette matière, que des mesures à titre conservatoire. 
Telle est la portée d’un récent arrêt de la Cour de cassation. Cette 
décision réaffirme la prééminence de l’assemblée générale, 
organe souverain qui prend, dans le silence de la loi et des statuts, 
les décisions fondamentales, notamment celles qui portent sur la 
qualité ou non de membre de l’association.
Com. 4 déc. 2019, n°17-31.094

Licenciement : qui a le pouvoir ?
Un directeur d’association est licencié par le président de cette 
association. Ni les statuts, ni le règlement intérieur ne précisent 
qui peut licencier, le directeur conteste la validité de la mesure. 
Pour l’association, ce pouvoir entre dans les attributions du 
président de l’association considéré comme le « représentant 
légal » de celle-ci. Or, le règlement intérieur prévoyait que le 
conseil d’administration avait le pouvoir d’embaucher. Pour la 
Cour de cassation, c’est donc le CA qui a le pouvoir de licencier. 
Celui-ci n’ayant pas été convoqué et sans régularisation possible, 
elle conclut à un licenciement sans cause réelle et sérieuse.
Soc. 2 oct. 2019, n° 17-28.940

Fiscal : ce qui change en 2020 
Réduction conditionnelle du taux de réduction d’impôt mécénat 
d’entreprises, rémunération et charges sociales plafonnées pour 
le mécénat de compétences, taux de l’IS des petites et moyennes 
associations soumises à l’IS variant en fonction du montant de 
leurs bénéfices, relèvement du montant de la franchise des 
impôts commerciaux des organismes sans but lucratif qui 
déploient une activité lucrative accessoire et dont la gestion est 
désintéressée : tel est le lot de nouveautés de la loi de finances 
pour 2020.
Loi n° 2019-1479 du 28 déc. 2020, JO du 29

Représentations occasionnelles 
Le montant de la rémunération, « cachet », versé aux intermittents 
du spectacle à l’occasion de représentations occasionnelles, peut 
être soumis à des cotisations sociales forfaitaires. Trois conditions 
doivent être réunies : l’employeur n’a pas pour activité principale 
d’organiser de façon permanente, régulière ou saisonnière, des 
manifestations artistiques et n’est pas inscrit au RCS ; les salariés 
embauchés sont des artistes du spectacle, des mannequins, des 
techniciens du spectacle, mais pas des sportifs. En 2020, le 
« cachet », avant application de la déduction forfaitaire spécifique 
est inférieur à 25 % du plafond mensuel de la SS (857 e) et les 
cotisations forfaitaires à 65 e (16 e à la charge du salarié, 49 e 

à la charge de l’employeur).
Guso
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POUR VOUS AIDER À SUIVRE CHAQUE TRIMESTRE 
L’ ACTUALITÉ JURIDIQUE, SOCIALE ET FISCALE, NOUS AVONS 
RELEVÉ POUR VOUS LES INFORMATIONS SUIVANTES

LE SERVICE D’INFORMATIONS JURIDIQUES ET FISCALES 
DÉDIÉ AUX ASSOCIATIONS

Pour consulter ce service et vous procurer ainsi les textes d’actualité cités
ou poser des questions juridiques, fiscales, sociales, administratives ou
financières à notre avocat conseil, rendez-vous dans votre Caisse locale.
Un service exclusif pour les associations clientes du Crédit Mutuel !

JURIDIQUE

Actualités fournies par Associathèque, en partenariat 
avec Juris associations.
Retrouvez ces informations et les documents à télécharger 
sur www.associatheque.fr

FISCAL

« GUIDE PRATIQUE DES RÈGLES COMPTABLES 
APPLICABLES AUX ASSOCIATIONS, FONDATIONS
ET FONDS DE DOTATION »
HCVA 

« BILAN 2019 DE L’EMPLOI ASSOCIATIF
SANITAIRE ET SOCIAL »
Centre de ressources DLA social, médico-social et 
santé - Recherches & Solidarités

« OBSERVATOIRE DU DON EN CONFIANCE – 2019 »
Le Don en Confiance - VIAVOICE

« BAROMÈTRE DE LA GÉNÉROSITÉ 2019 »
Recherches & Solidarités

SOCIAL

EXPERTS

Le bimensuel des organismes sans but lucratif 
et de leurs secteurs d’activité depuis plus de 30 ans.

Plus d’informations sur www.juriseditions.fr

INDICES
2020

Plafond mensuel
de la Sécurité sociale  3 428 e 
SMIC horaire                  10,15 e
Minimum garanti    3,65 e

Cotisations sociales
et bases forfaitaires
Consultez-les sur le site www.urssaf.fr
« Espace associations »

Spectacles occasionnels :
cotisations forfaitaires
Cachet maximum     857 e
   n Employeur    49 e
    n Salarié     16 e
    n Total     65 e

Informations Guichet Unique
au 0810 863 342 ou www.guso.fr
(source : guide employeur et site guso)

Chèque emploi associatif
n° 0 810 1901 00
et www.cea.urssaf.fr

Prix à la consommation hors tabac
Décembre 2019    104,39

Indice de référence des loyers
4ème trimestre 2019 130,26 
(pour la révision des loyers) 

Frais kilométriques des bénévoles
pour la réduction d’impôt
(Barème 2020)

Voiture : 0,321 e 
Vélomoteur, scooter, moto : 0,125 e 

www.interieur.gouv.fr
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À LIRE AUSSI

-Urssaf

https://www.associatheque.fr/fr/fichiers/actualite/cour-cassation-chambre-commerciale-n-pourvoi-17-31094.pdf
https://www.associatheque.fr/fr/fichiers/actualite/cour-cassation-chambre-sociale-17-28940-2-10-2019.pdf
https://www.associatheque.fr/fr/fichiers/actualite/loi-n-2019-1479-finances-pour-2020.pdf
https://www.guso.fr/information/accueil;JSESSIONID_JAHIA=D5DA298999124F6D90FD32F6623ED03F
https://www.associatheque.fr/fr/
https://www.associatheque.fr/fr/actualite-guide-regles-comptables-applicables-associations-fondations-fonds-dotation-hcva.html
https://www.associatheque.fr/fr/actualite-guide-regles-comptables-applicables-associations-fondations-fonds-dotation-hcva.html
https://www.associatheque.fr/fr/actualite-guide-regles-comptables-applicables-associations-fondations-fonds-dotation-hcva.html
https://www.associatheque.fr/fr/etude-bilan-2019-emploi-associatif-sanitaire-social.html
https://www.associatheque.fr/fr/etude-bilan-2019-emploi-associatif-sanitaire-social.html
https://www.associatheque.fr/fr/etude-observatoire-don-confiance-2019.html
https://www.associatheque.fr/fr/etude-generosite-francais-2019.html
http://www.juriseditions.fr/
https://www.urssaf.fr/portail/home/artistes-du-spectacle-mannequins/artistes-du-spectacle-mannequins/les-spectacles-vivants/vous-etes-organisateur-de-specta/beneficier-du-calcul-forfaitaire.html

